
SEANCE DU    02 AVRIL 2019.  

PRÉSENTS     : MM. MORSA A. , Président de séance ;
VANDEVELDE E., FALAISE C.,-Echevins ;
WINNEN O., DOGUET D., DARDENNE R., MAGNERY L., 
BAUDUIN J., NOUPRE P-A., LEFEVRE R., COULEE L., - 
Conseillers ;
STORM B., –Président de CPAS (voix consultative)
SMET F., Secrétaire.

EXCUSÉS     :  MM. KINNARD Y.- Bourgmestre, DALOZE E. - Conseiller.

___________________

N°1.

Objet     : COMMUNICATION - Décisions de la tutelle.  
LE CONSEIL,
Monsieur le Président donne au conseil communication des décisions de la tutelle approuvant les 
délibérations suivantes :

1. Approbation du budget 2019.

N°2.

Objet     : FINANCES : Vérification de la caisse du receveur - communication.  
LE CONSEIL,
Vu l'article L1125-49 du CDLD;
Prend connaissance de la vérification de l'encaisse du receveur en date du 22/02/2019 et portant sur la 
période du 01/01/2018 au 31/12/2018.

N°3.

Objet     : FINANCES: Vente d'un stock de pavés de rue et pavés de trottoir de récupération.  
LE CONSEIL,
Considérant les modalités de vente de matériaux de récupération adoptées par le Conseil communal le 
16 décembre 2014 ;
Vu la lettre du 14 janvier 2019 par laquelle l'opérateur économique BETONDOM SPRL, Rue de 
Corthys 18 à 4280 Hannut, a remis une offre spontanée d'achat du stock de pavés de rue et pavés de 
trottoir de récupération entreposé Chemin nommé Chavée à 4287 Lincent ;
Vu la lettre du 18 janvier 2019 relative à la vente d'un stock de pavés de rue et pavés de trottoir de 
récupération, par laquelle les opérateurs économiques suivants ont été invités par la commune à 
remettre un offre :
- De Coninck Natuursteen, Vosmeer 14 IP, "Hoogveld" - Zone D à 9200 Dendermonde ;
- Kasseien De Smet, Gotevlietstraat 62 à 8000 Brugge ;
- Lucas David SPRL, Rue du Pont 2 à 4360 Oreye ;
- Pierre & Sol by 2D GROUPE SPRL, Chaussée de Lille 442 à 7500 TOURNAI ;
- Puttevils NV, Langstraat 20 à 3350 Linter ;
- Van Dijck SA, Rue des Allouettes 171 à 4041 Milmort ;
- Carrière de la Hazotte, Grand-Route 7 à 4163 Tavier ;
Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard le 15 mars 2019 à 10h00 ;
Considérant que 3 offres sont parvenues :
- BETONDOM SPRL, Rue de Corthys 18 à 4280 Hannut (1.000,00 €) ;
- Van Dijck SA, Rue des Allouettes 171 à 4041 Milmort (1.650 €) ;
- Carrière de la Hazotte, Grand-Route 7 à 4163 Tavier (4.120 €) ;



Considérant que dans leurs offres respectives, les trois firmes proposent les mêmes conditions, à savoir
:
- le chargement, l'évacuation et le transport de l'ensemble du stock de pavés par leurs soins ;
- la remise sous profil du terrain sous les pavés par leurs soins ;
Considérant qu'il est proposé de déroger aux modalités de vente de matériaux de récupération adoptées
par le Conseil communal le 16 décembre 2014 ;
Considérant qu'il est proposé, tenant compte des éléments précités, d'attribuer ce marché au 
soumissionnaire ayant remis l'offre économiquement la plus avantageuse (sur base du prix), soit 
Carrière de la Hazotte, Grand-Route 7 à 4163 Tavier, pour le montant d’offre contrôlé de 4.120 € ;
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de 
demande spontanée et qu’un avis défavorable a été donné d’initiative par le directeur financier le 1 
avril 2019 ;
A l'unanimité;
Décide :
Article 1er : De déroger aux modalités de vente de matériaux de récupération adoptées par le Conseil 
communal le 16 décembre 2014.
Article 2 : De considérer les offres de BETONDOM SPRL, Van Dijck SA et Carrière de la Hazotte 
comme complètes et régulières.
Article 3 : D'attribuer le marché “Vente d'un stock de pavés de rue et pavés de trottoir de récupération”
au soumissionnaire ayant remis l'offre économiquement la plus avantageuse (sur base du prix), soit 
Carrière de la Hazotte, Grand-Route 7 à 4163 Tavier, pour le montant d’offre contrôlé de 4.120 € .

N°4.

Objet     : MARCHES PUBLICS: Délégation au Collège communal en matière de marchés publics.  
LE CONSEIL,
Revu sa décision du 21 décembre 2006 portant délégation au Collège communal pour les marchés 
relatifs aux "petits investissements" et sa décision du 16 février 2016 portant délégation au Collège 
communal en matière de marchés publics;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 
et principalement l'article L1222-3 du CDLD tel que modifié par le Décret du 17 décembre 2015 et du 
04 octobre 2018;
Considérant que cet article attribue au Conseil communal le choix du mode de passation des marchés 
publics et des concessions de travaux et de services;
Considérant que les §§ 2 et 3 de cet article L1222-3 autorisent la délégation sous conditions de ces 
compétences au collège communal et au Directeur général notamment, pour des dépenses relevant du 
budget ordinaire et des dépenses relevant du budget extraordinaire ;
Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la commune, notamment pour 
certains marchés publics et concessions pour lesquels un besoin de célérité se fait sentir en 
permettant au collège communal de choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés
publics et concessions, pour des dépenses relevant des budgets ordinaire et extraordinaire ;
Considérant qu'il convient dès lors de permettre au Collège communal de choisir le mode de passation 
et de fixer les conditions des marchés publics et concessions pour des dépenses relevant du budget 
ordinaire et extraordinaire;
Considérant qu'il convient dès lors de permettre au Directeur général de choisir le mode de passation 
et de fixer les conditions des marchés publics et concessions d'un montant inférieur à 500 euros hors 
TVA, relevant du budget ordinaire;
Considérant la demande d'avis adressé au Receveur régional en date du 19/03/2019;
Considérant l'avis favorable avec remarque émis par le Receveur régional en date du 20/03/2019;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré,
A l'unanimité;
DECIDE



Article 1er: de donner délégation au Collège communal de ses compétences sur le choix du mode de
passation et fixations des conditions des marchés publics et des concessions de travaux et de services, 
dont les crédits sont inscrits au budget ordinaire.
Article 2: de donner délégation de ses compétences de choix du mode de passation et fixation des 
conditions des marchés publics et des concessions de travaux et de services, visées à l'article L1222-3, 
§2 CDLD, au Directeur général pour les marchés publics et concessions relevant du budget 
ordinaire, d'un montant inférieur à 500 euros hors TVA.
Article 3:     de donner délégation au Collège communal de ses compétences de choix du mode de 
passation et fixation des conditions des marchés publics et des concessions de travaux et de services, 
visées à l'article L1222-3, § 3 CDLD, dont les crédits sont inscrits au budget extraordinaire dont la 
valeur du marché ou de la concession est inférieure à 15.000€ hors T.V.A.
Article 4: la présente délibération de délégation est arrêtée pour une durée limitée à la législature 
actuelle et est révocable à tout moment par le conseil communal.

N°5.

Objet     : MARCHES PUBLICS: Ratification de décisions prises par le Collège communal en   
vertu de l'article 14§2 1° du RGCC.
LE CONSEIL,
Vu la décision du Collège communal du 18 janvier 2019 de soumettre pour ratification sa décision 
d'engager les dépenses concernant le marché de location de cars avec chauffeur pour l'année 2019 ;
Attendu que les crédits permettant l'engagement sont inscrits au budget ordinaire de l'exercice 2019 
aux articles 76202/124-02 et 763/124-02 ;
Vu la décision du Collège communal du 27 février 2019 de soumettre pour ratification sa décision 
d'engager les dépenses concernant le marché de location de cars avec chauffeur pour le Wégi-Kids ;
Attendu que les crédits permettant l'engagement sont inscrits au budget ordinaire de l'exercice 2019 
aux articles 72201/124-22 et 72202/124-22 ;
A l'unanimité ;
décide de retirer le point et de le présenter à la prochaine séance accompagné de toutes les pièces 
justificatives.

N°6.

Objet     : MARCHES PUBLICS: Désignation d'un auteur de projet et coordinateur-sécurité dans   
le cadre du PIC 2019-2021 - Approbation des conditions et du mode de passation.
LE CONSEIL,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques
et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Considérant le cahier des charges N° 2019-087 relatif au marché "Désignation d'un auteur de projet et 
coordinateur-sécurité dans le cadre du PIC 2019-2021" établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 26.033,06 € hors TVA ou 31.500,00 €, 21% 
TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2019, article 421/733-60 (n° de projet 20194215) et sera financé par fonds propres ;



Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 19 mars 2019,
le directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ;
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 
légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 1 avril 2019 ;
Sur proposition du Collège communal ;
A l'unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er.- D'apporter la modification suivante au cahier des charge - annexe A: formulaire d'offre: 
remplacer "pour un montant de..." par " pour un pourcentage d'honoraires de X %".
Article 2.- D'approuver le cahier des charges N° 2019-087 réformé et le montant estimé du marché 
"Désignation d'un auteur de projet et coordinateur-sécurité dans le cadre du PIC 2019-2021", établis 
par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 26.033,06 € hors 
TVA ou 31.500,00 €, 21% TVA comprise.
Article 3.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, 
article 421/733-60 (n° de projet 20194215).

N°7.

Objet     : MARCHES PUBLICS: Centrale d'achat RENOWATT : Convention d'adhésion.  
LE CONSEIL,
Vu le courrier de M. le Ministre Jean-Luc CRUCKE daté du 7 février 2019 ;
Vu la mise en place du guichet unique RENOWATT ;
Considérant que celui-ci a pour vocation d'accompagner la commune à améliorer l'efficience 
énergétique de ses bâtiments, en l'aidant à sélectionner les bâtiments nécessitant des travaux de 
rénovation (en réalisant des inventaires techniques détaillés), en pratiquant le pooling de ses bâtiments 
pour lui permettre d'obtenir des prix plus attractifs, en jouant le rôle de centrale d'achat (passation des 
marchés publics) pour notre compte ;
Vu la décision de principe d'adhésion du Collège communal du 20 février 2019 ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques
;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics ;
Attendu que la centrale d’achat RenoWatt fournit des activités d’achat centralisées et auxiliaires à des 
pouvoirs adjudicateurs conformément aux articles 2, 6°, 2, 7° et 47 de la loi du 17 juin 2016, et, dans 
ce cadre, est susceptible de fournir certaines prestations conformément à l’article 31 de la loi du 17 
juin 2016 ;
A l'unanimité ;
Approuve la convention d'adhésion à la Centrale d'achat RENOWATT libellée comme suit :
ENTRE :

1. La centrale d’achat (sans personnalité juridique distincte) RenoWatt instituée au sein de la 
société anonyme de droit belge B.E. Fin, dont le siège social est établi à 4000 Liège, 
Avenue Maurice Destenay, 13, inscrite à la BCE sous le n° d’entreprise 419.202.029

Valablement représentée aux fins des présentes par Monsieur Clément Poulain, Président du
Conseil d’Administration, et Madame Nathalie Leboeuf, Administratrice,
Ci-après « RenoWatt »,
ET :

2. La commune de Lincent, dont son siège administratif est établi à 4287 Lincent, Rue des 
Ecoles 1, valablement représentée aux fins des présentes par son Collège communal, en la 
personne du Bourgmestre, et du Directeur général, en vertu de la délibération du ... du 
conseil communal,  

   Ci-après dénommée « le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire »



RenoWatt et le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire sont dénommées individuellement une « Partie » et 
ensemble les « Parties ».
 

Titre I :     Structure de     la     Convention        et définitions  
1. Structure de la Convention  

Le Titre I prévoit la structure et les définitions de la Convention.
Le Titre II fixe l’objet de la Convention et le rôle de la Centrale d’achat RenoWatt.
Le Titre III fixe les engagements des parties ainsi que leurs responsabilités.
Le Titre IV prévoit les modalités pour la structuration du Projet et pour sa mise en concurrence.
Le Titre V règle l’exécution du Marché.
Le Titre VI prévoit la durée de la Convention, les hypothèses de résiliation et les conséquences en cas 
de résiliation.
Le Titre VII contient des clauses diverses.
 

2. Définitions  
Pour l’application de la présente convention d’adhésion (ci-après « la Convention »), il faut entendre 
par

• Accord-Cadre : l’accord entre RenoWatt et un ou plusieurs opérateurs économiques ayant 
pour objet d’établir les termes régissant le Marché à passer par RenoWatt, au nom et pour 
compte de plusieurs pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires, dont le Pouvoir Adjudicateur 
Bénéficiaire, par le biais d’une remise en concurrence des opérateurs économiques parties à 
l’accord-cadre.

• Annexe : toute annexe à la Convention.
• Attributaire : l’entrepreneur, le fournisseur ou le prestataire de services auquel le Marché 

sera attribué et avec lequel un Contrat sera conclu pour la mise en œuvre du Projet.
• Bâtiment(s) : le(s) immeuble(s) appartenant au Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire, dont la 

liste sera établie par RenoWatt, en accord avec le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire, au 
terme de la phase 3 – Etape 4, visée à l’Article 11.

• Centrale d’achat : le pouvoir adjudicateur visé à l’article 2, 6° de la Loi sur les Marchés 
Publics, qui réalise des activités d’achat centralisées (à savoir, des activités menées en 
permanence qui prennent la forme soit de l’acquisition de fournitures et/ou de services 
destinés à des adjudicateurs, soit la passation de marchés publics et d’accords-cadres de 
travaux, de fournitures ou de services destinés à des adjudicateurs) et éventuellement des 
activités d’achat auxiliaires (à savoir, des activités qui consistent à fournir un appui aux 
activités d’achat, notamment des prestations relatives à la préparation et la gestion des 
procédures de passation au nom de l’adjudicateur concerné et pour son compte).

• Contrat : le contrat que RenoWatt vise à conclure avec un Attributaire, au nom et pour 
compte du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire, au terme du Marché permettant la mise en 
œuvre du Projet, et qui peut consister en un Contrat CPE ou en un marché public classique 
ayant pour objet des travaux, des fournitures ou des services relatifs à la rénovation 
énergétique (par exemple, isolation de l’enveloppe d’un bâtiment, …).

• Contrat CPE : le Contrat (au sens ci-dessus) consistant en un contrat de performance 
énergétique (« CPE »), éventuellement couplé à des prestations de maintenance.

• Convention : la présente convention d’adhésion à RenoWatt ainsi que ses annexes et 
éventuels avenants.

• ESCO : une « Energy Service Company ».
• Loi sur les Marchés Publics : Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics.
• Marché : le marché que RenoWatt s’engage à lancer en vue de la mise en œuvre du Projet, 

conformément à la réglementation sur les marchés publics, au nom et pour compte du 
Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire, qu’il s’agisse d’un marché isolé visant à la conclusion 
d’un seul Contrat ou d’un marché passé par le biais de mini-compétitions via en vertu d’un 
Accord-Cadre mis en place par RenoWatt.

• Mission Déléguée : la mission déléguée par le Gouvernement wallon à B.E. Fin par arrêté 
du Gouvernement wallon du 1er mars 2018.



• Occupant : tout occupant (autre que le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire) d’un bâtiment 
appartenant au Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire et faisant l’objet d’un Projet, qu’il 
s’agisse d’un organisme dépendant du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire ou d’un tiers 
quelconque.

• Projet : le projet de rénovation énergétique que le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire 
souhaite mener sur un (ou plusieurs) Bâtiments.

• Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire : le pouvoir adjudicateur signataire de la Convention.
• RenoWatt : la centrale d’achat (sans personnalité juridique distincte) instituée au sein de 

B.E. Fin ayant pour mission de réaliser des analyses de faisabilité préalables et de conclure 
des contrats de performances énergétiques au nom et pour compte des pouvoirs 
adjudicateurs wallons.

Ces définitions ont pour objet de faciliter la lecture de la Convention mais ne portent pas préjudice au 
contenu des dispositions prévues aux Articles 3 et suivants de la Convention.
 

Titre II : Objet de la Convention
3. Objet de la Convention  

La Convention a pour objet de matérialiser l’adhésion du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire à la 
Centrale d’achat RenoWatt et de prévoir les modalités générales d’intervention de RenoWatt et les 
droits et obligations des Parties.
En adhérant à la centrale d’achat RenoWatt, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire entend confier à 
RenoWatt, aux conditions de la Convention et dans le respect de la Mission Déléguée, les missions de 
réaliser les études de faisabilité préalable du Projet ;

• conclure, au nom et pour compte du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire, un Contrat avec un 
Attributaire désigné conformément à la réglementation sur les marchés publics, en vue de la
rénovation énergétique des Bâtiments.

Le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire prend note de la possibilité que, dans le cadre d’un Marché 
(passé ou non sous la forme d’un Accord-Cadre), le Projet, objet de la Convention, soit réuni à un (ou 
plusieurs) autre(s) projet(s) d’un (ou plusieurs) autre(s) pouvoir(s) adjudicateur(s) bénéficiaire(s) au 
sein d’un pool de projets de rénovation énergétique de bâtiments. Il marque expressément son accord 
quant à cet objet.
 

4. Cadre légal  
La technique de la Centrale d’achat est organisée par la Loi sur les Marchés Publics.
Un Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire qui recourt à une Centrale d’achat est dispensé de l’obligation 
d’organiser lui-même la procédure de passation (article 47 de la Loi sur les Marchés Publics).
Un Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire qui acquiert des travaux, fournitures ou services par le biais 
d’une Centrale d’achat est considéré comme ayant respecté les obligations relatives à la passation des 
marchés publics, pour autant que la Centrale d’achat ait elle-même respecté la règlementation relative 
aux marchés publics.
 

5. Rôle de la Centrale d’achat RenoWatt  
En qualité de Centrale d’achat, RenoWatt a pour objet de faciliter la mise en œuvre, par les pouvoirs 
adjudicateurs ayant adhéré à la Centrale d’achat, de mesures d'économie d’énergie, que ce soit dans le 
cadre de Contrats CPE intégrant des prestations de maintenance, ou par le biais de marchés publics 
classiques ayant pour objet des travaux, des fournitures ou des services relatifs à la rénovation 
énergétique (par exemple, isolation de l’enveloppe d’un bâtiment, …).
L’intervention de RenoWatt ne porte pas en tant que telle sur l’exécution des mesures d'économie 
d’énergie et sur la maintenance, mais tend à soutenir des pouvoirs adjudicateurs dans l’évaluation de la
faisabilité économique de leurs projets de rénovation énergétique et dans la mise en concurrence de 
contrats de rénovation énergétique, et principalement de Contrats CPE.
RenoWatt a donc un rôle de « facilitateur CPE », apportant un support aux pouvoirs adjudicateurs 
bénéficiaires dans la structuration de leurs projets de rénovation énergétique et s’occupant, notamment
(en principe, uniquement jusqu’à la notification de la décision d’attribution et la conclusion du 
Contrat), de la préparation du Projet, du diagnostic et de l’assistance à la passation du Marché pour la 
désignation de l’Attributaire.



Le Contrat sera donc exclusivement signé entre le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire et l’Attributaire, 
B.E. Fin n’en étant pas partie.
Par contre, RenoWatt n’intervient pas dans l’exécution et la mise en œuvre du Contrat ni dans le suivi 
et l’évaluation du Contrat, qui reste de la responsabilité entière et exclusive des pouvoirs adjudicateurs
bénéficiaires au nom et pour compte desquels le Contrat a été conclu. Il appartient donc aux pouvoirs 
adjudicateurs bénéficiaires de prendre toutes les mesures nécessaires au suivi de l’exécution du 
Contrat, notamment les mesures suivantes : vérification de la bonne exécution du Contrat (notamment 
via les outils de suivi, tels que le commissionnement et la M&V), réceptions, mise en œuvre des 
éventuelles mesures d’office, contrôle des factures, …
 

Titre III : Engagements et responsabilités des Parties
6.   Engagements de RenoWatt    

RenoWatt s’engage à fournir ses meilleurs efforts (à titre d’obligation de moyen) afin de mener à bien,
dans le respect de la Mission Déléguée, les missions prévues à l’Article 3.
RenoWatt fournira ses meilleurs efforts pour (faire) réaliser les prestations consistant en bref à

• réaliser les études préliminaires énergétiques (quick scans et inventorisations techniques 
détaillées) des bâtiments les plus énergivores du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire, en vue 
d’effectuer une sélection des bâtiments à étudier plus en profondeur ;

• identifier les options de financements (notamment les subventions possibles) pour mettre en
œuvre le Projet ;

• étudier et réaliser un pooling de bâtiments sur lesquels, et/ou de pouvoirs adjudicateurs 
bénéficiaires au profit desquels, des études techniques et financières approfondies seront 
effectuées, afin de regrouper des projets similaires en vue de réaliser des économies 
d’échelle au niveau des études et de parvenir à des montants d’investissements permettant 
une négociation optimale auprès des soumissionnaires ;

• structurer le Marché, le cas échéant par le biais d’un Accord-Cadre, et mener à bien le 
processus d’attribution du Marché ;

• en cas de recours d’un tiers, prendre toutes les mesures juridiques raisonnablement possibles
afin de défendre le Projet.

Il est précisé que RenoWatt est susceptible de se faire assister, pour la réalisation de tout ou partie de 
ses prestations, par un ou plusieurs prestataires qu’elle désignera de manière autonome conformément 
à la réglementation sur les marchés publics ou, le cas échéant, dans le respect des principes de la 
coopération public/public, ce que le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire accepte expressément.
 

7. Engagements du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire  
Le présent article 7 prévoit, de manière générale, les diverses obligations que le Pouvoir Adjudicateur 
Bénéficiaire prend à l’égard de RenoWatt ainsi que celles qu’il peut s’attendre à voir figurer dans un 
Contrat CPE et que, par leur adhésion à la Centrale d’achat RenoWatt, il s’engage d’ores et déjà à 
respecter.
 

7.1. Obligations du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire à l’égard de RenoWatt
Le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire s’engage

• à fournir à RenoWatt, ou à son mandataire, toutes les informations nécessaires ou utiles à 
l’exécution de ses obligations, et ce à première demande ;

• à donner à RenoWatt et à ses représentants ait un accès aisé et sécurisé aux bâtiments 
envisagés pour le Projet et aux installations qui s’y trouvent ;

• à informer de manière précise RenoWatt notamment en ce qui concerne ses besoins, les 
droits sur le patrimoine et les installations précisés dans la Convention, ainsi que les 
caractéristiques de ce patrimoine, et de manière générale, à lui fournir toute information 
utile notamment en ce qui concerne les installations existantes et leur utilisation ;

• afin de faciliter ces échanges d’informations, à désigner un responsable de bâtiment pour 
chaque Bâtiment (à concurrence de 30 % minimum d’un temps plein moyen sur l’ensemble 
du Projet, en fonction toutefois de l’importance de celui-ci) pour faire remonter les données 
techniques et toutes informations utiles au projet ;

• à mettre tout en œuvre pour participer au programme d’investissement ;



• à mettre tout en œuvre pour faciliter la mission de RenoWatt, notamment en l’assistant au 
mieux de ses moyens dans l’obtention des subventions, permis ou autorisations officielles 
nécessaires ;

• à participer au Comité de Suivi opérationnel ;
• plus généralement, à prêter à tout moment l’assistance requise à RenoWatt, et à prendre ses 

décisions en temps utile, de manière à ce que l’analyse du Projet et l’attribution du Marché 
se déroulent sans encombre.

L’attention du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire est expressément attirée sur le fait que le résultat de 
la mise en concurrence dépend de la qualité et de la complétude des informations collectées et 
communiquées dans le cadre du Marché.
 

7.2. Obligations     du     Pouvoir     Adjudicateur Bénéficiaire     dans     un Contrat CPE  
7.2.1. Accès et mise à disposition des Bâtiments
Dans le cadre du Contrat CPE, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire s’engage à veiller à ce que le 
personnel de l’ESCO puisse toujours accéder aux Bâtiments après avoir pris rendez-vous avec le 
responsable désigné du Bâtiment.
Les travaux réalisés et les équipements installés conformément au Contrat CPE pourront demeurer 
dans les lieux utilisés par le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire, sans qu’il ne puisse réclamer leur 
enlèvement ou une indemnité.
7.2.2. Résiliation des contrats en cours
Si le Contrat CPE inclut la maintenance, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire s’engage à terminer les 
contrats de maintenance qui couvrent les Bâtiments inclus dans le Projet avant le début du Contrat 
CPE.
7.2.3. Engagements financiers
Le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire s’engage à payer les factures de l’ESCO concernant le Contrat 
CPE.
7.2.4. Collaboration à la bonne exécution du Contrat CPE
De manière générale, dans la mesure où le Marché serait attribué par RenoWatt au nom et pour 
compte du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire s’engage 
irrévocablement à exécuter le Contrat CPE qu’il conclura avec l’Attributaire (et auquel B.E. Fin ne 
sera pas partie).
Notamment, dans le cadre de l’exécution du Contrat CPE, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire 
s’engage à

• désigner un responsable qui sera l’interlocuteur unique de l’Attributaire ;
• veiller à ce que les prescriptions de l’ESCO relatives à l’exploitation et l’utilisation du 

bâtiment et des installations techniques soient respectées ou implémentées ;
• veiller à ce qu’aucune modification ne soit apportée aux réglages et adaptations que l’ESCO

a exécutés sur les installations en vertu du Contrat CPE ;
• veiller à un comportement d’utilisation acceptable (par exemple, pour ce qui concerne 

l’ouverture des fenêtres, l’extinction de l’éclairage…). Par comportement d’utilisation 
acceptable, il convient d’entendre la concrétisation d’un niveau de confort acceptable et la 
prévention simultanée du gaspillage d’énergie ;

• assister au mieux de ses moyens l’ESCO dans l’obtention des permis ou autorisations 
officielles nécessaires ;

• n’autoriser l’accès aux installations qui se trouvent dans des locaux pouvant être fermés à 
clé, qu’aux personnes suivantes :
◦ l’ESCO en personne ;
◦ les propres services du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire, de l’Occupant et de l’ESCO

;
◦ les services de secours.

 
7.3. Obligations des Occupants

Le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire se porte fort du respect des conditions de la Convention et du 
Contrat, par les Occupants. Ils s’engagent à répercuter les obligations du Projet et du Contrat sur ceux-
ci.



 
8. Comité de Suivi opérationnel  

Un Comité de Suivi opérationnel (n’ayant pas pouvoir de décision) sera institué pour chacun des pools
de bâtiments. Il a pour mission de veiller à la mise en place et au lancement de la procédure 
d’attribution du Marché ou de l’Accord-Cadre.
Le Comité de Suivi opérationnel sera composé de représentants de RenoWatt et du Pouvoir 
Adjudicateur Bénéficiaire, ainsi que des autres pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires concernés par le 
même pool de bâtiments.
RenoWatt s’engage à consulter le Comité de Suivi opérationnel au moins lors des étapes techniques 1 
à 5 des phases 1, 2 et 3 mentionnée à l’Article 11 et chaque fois qu’elle le jugera nécessaire, avant de 
prendre une décision dans le cadre du Marché ou de l’Accord-Cadre.
Pour ce faire, RenoWatt veillera, dans la mesure du possible, à transmettre aux représentants du 
Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire les informations et documents nécessaires ainsi que, si possible, la 
décision qu’elle envisage, avant la réunion du Comité de Suivi opérationnel.
Le Comité de Suivi opérationnel formulera un avis concernant la décision envisagée par RenoWatt, 
dans les délais qui seront précisés, sur les sujets qui lui seront confiés. Le Comité de Suivi 
opérationnel adoptera ses avis par voie de consensus.
Les membres du Comité de Suivi opérationnel seront tenus par les règles de confidentialité et de 
déontologie jointes en Annexe.
RenoWatt s’engage à prendre en compte, dans toute la mesure du possible, les avis du Comité de Suivi
opérationnel.
 

9. Rémunération de RenoWatt  
Dans le cadre de la Mission Déléguée et pour la durée de celle-ci, les coûts de la Centrale d’achat sont 
couverts par les subventions octroyées à RenoWatt.
 

10. Responsabilité de RenoWatt  
10.1. Attribution du Marché

En tant que Centrale d’achat, RenoWatt s’engage à tout mettre en œuvre pour l’attribution du Marché 
mais ne peut garantir que la procédure aboutira effectivement à la conclusion du Marché. Son 
obligation n’est que de moyen.
Ainsi, dans le cas où, par exemple, un nombre insuffisant de candidats demande à participer au 
Marché, aucune offre régulière correspondant aux conditions du Marché n’a été introduite, …, 
RenoWatt ne peut être tenue responsable de cet état de fait.
RenoWatt n’assume aucune responsabilité ni par rapport à la pertinence et aux résultats du Contrat. 
Ainsi, à titre purement exemplatif, si le Marché ne consiste pas en un Contrat CPE ou que le Contrat 
CPE, objet du Marché, n’est pas global, il incombe exclusivement au Pouvoir Adjudicateur 
Bénéficiaire de contracter avec des entreprises spécialisées pour assurer une maintenance correcte (en 
ce compris les grosses réparations et le remplacement éventuel) des installations qui ne font pas l’objet
du Marché ou d’une maintenance par l’Attributaire, pour assurer la parfaite efficience des mesures 
mises en œuvre.
 

10.2. Exécution du Contrat
RenoWatt n’assume aucune responsabilité dans l’exécution du Contrat, les relations contractuelles 
s’établissant entre le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire et l’Attributaire.
Ainsi, RenoWatt ne supportera aucune responsabilité à l’égard du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire 
en cas de défaillance de l’Attributaire, ni aucune responsabilité à l’égard de l’Attributaire en cas de 
défaillance du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire.
Le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire est exclusivement responsable de tout dommage qui découle du 
paiement tardif des factures établies par l’Attributaire conformément au Contrat.
RenoWatt est pareillement exonérée de toute responsabilité dans le cadre de l’assistance 
administrative qu’elle serait susceptible de fournir au Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire au stade de de
l’exécution d’un Contrat CPE.
 

10.3. Défaut d’information



RenoWatt n’est pas responsable des fautes et des résultats incomplets du support dans la gestion du 
Projet qui sont la suite des manquements commis par le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire à ses 
devoirs d’information, de documentation et de support.
Le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire garantit RenoWatt contre tout dommage qui pourrait découler 
de la mise à disposition tardive ou insuffisante, voire de l’absence de mise à disposition, des 
informations, de la documentation et du support nécessaires ou utiles, et le cas échéant, le Pouvoir 
Adjudicateur Bénéficiaire interviendra, à la première demande de RenoWatt, dans les litiges qui ont 
trait à ces manquements.
En tout état de cause, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire préserve RenoWatt pour toute demande ou 
action en réparation des dommages allégués par l’Attributaire relevant de ses faits, défauts ou 
comportements.
 

10.4. Garantie
En tout état de cause, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire préserve RenoWatt pour toute demande ou 
action en réparation des dommages allégués par l’Attributaire relevant des faits, défauts ou 
comportements du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire et/ou des Occupants.
 

Titre        IV :        Structuration              et        mise        en concurrence du Projet  
11. Phasage de la mission  

RenoWatt mène le processus d’étude du Projet et de passation du Marché selon les six phases 
suivantes :

• Phase 1 : analyse du projet et réalisation des études énergétiques préliminaires ;
• Phase 2 : réalisation d’un pooling de bâtiments regroupant des unités de tailles diverses 

appartenant à des pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires différents en vue de réaliser des 
économies d’échelle au niveau des études, parvenir à des montants d’investissements 
permettant d’intéresser des soumissionnaires potentiels et réaliser ainsi une négociation 
optimale pour les performances à atteindre ;

• Phase 3 : identification des options de financement pour les bâtiments (notamment les 
subventions possibles). Le financement peut soit se faire soit par le Pouvoir Adjudicateur 
Bénéficiaire (fonds propres et/ou emprunt), soit selon le principe du tiers investisseur ;

NB : schématiquement, ces phases 1, 2 et 3 sont subdivisées en six étapes techniques :

• Phase 4 : processus d’attribution du Marché : rédaction des documents de marché, 
publication des avis de marché et, le cas échéant, sélection des candidats.

Schématiquement, la phase 4 est subdivisées en six étapes :
• phase 4.1 : publication de l’avis de marché
• phase 4.2 : le cas échéant, publication du guide de sélection



• phase 4.3 : le cas échéant, réception des demandes de participation et sélection des 
candidats

• phase 4.4 : publication ou communication du cahier spécial des charges
• phase 4.5 : réception des offres initiales et négociations
• phase 4.6 : réception des offres finales

Dans le modèle RenoWatt, il s’agit de marchés publics de services et non de travaux. En effet, le 
Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire achète le service d’une entreprise qui garantit les résultats de 
performance énergétique annoncés lors de la passation du Marché.
Schématiquement, la procédure de passation du Marché peut se dérouler comme suit (sous réserve de 
modification en cours d’exécution de la Convention) :

Il est précisé que le Marché est susceptible d’être attribuée par le biais d’une mini-compétition lancée 
en vertu d’un Accord-Cadre ;

• Phase 5 : attribution du Marché ;
• Phase 6 : conclusion du Contrat (ou du Contrat CPE).

À chaque phase, RenoWatt veillera à faire valider ses démarches par le Pouvoir Adjudicateur 
Bénéficiaire.
 

12. Règles applicables aux Marchés  
Les Marchés passés par RenoWatt sont notamment soumis à

• la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
• l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques ;
• la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
• l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics ;
ainsi que leurs modifications subséquentes en vigueur au jour de la procédure de passation du Marché.
 

13. Pooling de Projets  
RenoWatt se réserve la possibilité, de réunir, de la façon qu’elle jugera appropriée, le Projet du 
Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire et un (ou plusieurs) autre(s) projet(s) d’un (ou plusieurs) autre(s) 
pouvoir(s) adjudicateur(s) bénéficiaire(s), au sein d’un (ou plusieurs) pool(s) de projets, en vue de 
réaliser des économies d’échelle au niveau des études et de parvenir à des montants d’investissements 



permettant une négociation optimale auprès des candidats. De ce fait, le timing de réalisation du Projet
du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire pourra dépendre du délai de constitution du(des) pool(s) de 
projets.
Par son adhésion à la Centrale d’achat, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire marque expressément son
accord sur l’intégration du Projet au sein d’un (ou plusieurs) pool(s) de projets que RenoWatt 
précisera, ainsi que sur les règles particulières qui s’y appliquent.
Il est précisé qu’aucune répartition des bénéfices des Contrats CPE n’est prévue entre les pouvoirs 
adjudicateurs bénéficiaires, même en cas de pooling de bâtiments au sein d’un même Marché ou d’un 
même Accord-Cadre.
 

14. Révision du Projet  
Le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire ne sera définitivement lié par la procédure mise en œuvre par 
RenoWatt et son engagement de conclure et d’exécuter le Contrat ne sera donc ferme, qu’au stade de 
la phase 4.5 mentionnée à l’Article 11, où le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire pourra avoir une 
vision suffisamment précise des engagements financiers.
En d’autres termes, RenoWatt ne pourra pas attribuer un Marché au nom et pour compte du Pouvoir 
Adjudicateur Bénéficiaire si celui-ci renonce au Projet avant la phase 4.5. Dans ce contexte, et sans 
préjudice de l’Article 18.1.1, dans l’hypothèse où

• avant la publication / communication du cahier spécial des charges,
◦ les études préalables ne confirment pas la faisabilité technique et/ou financière du 

Projet, ou la rentabilité d’un projet énergétique d’un bâtiment ;
◦ l’investissement s’avère impossible en raison d’une modification des règles relatives 

aux balises budgétaires ;
• après la réception des offres initiales mais au plus tard avant la dernière séance de 

négociations,
◦ les offres initiales reçues par RenoWatt ne sont pas du tout conformes aux estimations 

préalables, telles que validées par le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire concerné pour 
son Projet ;

◦ l’investissement s’avère finalement impossible en raison d’une modification des règles
relatives aux balises budgétaires ;

RenoWatt et le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire auront la faculté d’adapter le Projet, dans la mesure 
autorisée par la réglementation sur les marchés publics. Sauf le cas d’une erreur de RenoWatt dans les 
analyses préalables, les adaptations au Projet ne pourront nuire au processus d’attribution du Marché 
en ce qu’il porte sur les autres projets faisant partie du pool.
Le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire fera part de son souhait d’adapter le Projet dans les meilleurs 
délais à dater de l’événement justifiant sa décision, en tenant compte du planning d’attribution du 
Marché. RenoWatt et le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire se concerteront de bonne foi sur les 
solutions qui permettraient de maintenir, dans le cadre du Marché, un projet alternatif satisfaisant pour
le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire et examineront la faisabilité économique et technique de ce 
projet alternatif.
Le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire sera définitivement lié et ne pourra plus demander l’adaptation 
du Projet après la dernière séance de négociations, dans l’attente des offres finales.
 

15. Répartition des rôles quant à l’attribution du Marché  
Les documents de marché relatifs au Projet seront rédigés par RenoWatt.
Le cahier spécial des charges désignera RenoWatt comme pouvoir adjudicateur responsable pour la 
passation, l’attribution et la conclusion du Marché (c’est-à-dire la notification de la décision 
d’attribution et la conclusion du Contrat).
Le cahier spécial des charges indiquera clairement qu’il s’agit d’un marché réalisé dans le cadre d’une 
Centrale d’achat ainsi que l’identité du(des) pouvoir(s) adjudicateur(s) bénéficiaire(s) concerné(s).
Le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire admet que seule RenoWatt est admise à gérer la passation du 
Marché et la conclusion du Contrat et s’abstient de s’immiscer dans cette gestion.
 

Titre V : Exécution du Contrat
16. Répartition des rôles     quant à l’exécution du Contrat  



RenoWatt n’intervient pas dans l’exécution du Contrat.
 

Titre VI : Durée de la Convention
17. Durée de la Convention  

La Convention entre en vigueur au jour de sa signature.
Elle est conclue pour une durée déterminée et viendra à échéance

• lors de l’attribution définitive du Marché et de la conclusion du Contrat subséquent, sans 
préjudice de la possibilité de conclure un avenant pour une éventuelle assistance 
administrative payante en cours d’exécution d’un Contrat CPE ;

• en cas d’abandon de la procédure de mise en concurrence du Projet.
 

18. Résiliation anticipée de la Convention  
18.1. Résiliation anticipée de la Convention

18.1.1. Résiliation par le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire avant l’attribution du Marché
Sans préjudice de l’Article 14, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire pourra mettre fin à la Convention 
dans les cas suivants, indépendamment de toute faute de la part de RenoWatt.

• Résiliation avant la publication/communication du cahier spécial des charges :
◦ les études préalables ne confirment pas la faisabilité technique et/ou financière du 

Projet, ou la rentabilité d’un projet énergétique d’un bâtiment,
◦ l’investissement s’avère finalement impossible en raison d’une modification des règles

relatives aux balises budgétaires ;
• Résiliation après la réception des offres initiales mais au plus tard avant la dernière séance 

de négociations :
◦ les offres initiales reçues par RenoWatt ne sont pas du tout conformes aux estimations 

préalables, telles que validées par le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire concerné pour 
son Projet,

◦ l’investissement s’avère finalement impossible en raison d’une modification des règles
relatives aux balises budgétaires ;

Le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire fera part de son souhait de résilier la Convention dans les 
meilleurs délais à dater de l’événement justifiant sa décision, en tenant compte du planning 
d’attribution du Marché.
Le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire sera définitivement lié et ne pourra plus résilier la Convention 
après la dernière séance de négociations, dans l’attente des offres finales.
18.1.2. Résiliation par le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire en cas de fait imputable à RenoWatt
Il peut être mis fin à la Convention par le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire dans les cas suivants :

• En cas de violation grave de la Convention par RenoWatt et pour autant que RenoWatt, 
après avoir été mis en demeure en ce sens, n’ait pas pris les mesures nécessaires pour mettre
fin à cette violation dans les quinze (15) jours calendaires de la mise en demeure ;

• De plein droit, sans préavis ni décision judiciaire, en cas de liquidation, de dissolution, 
d’incapacité, de faillite, de réorganisation judiciaire ou d’insolvabilité de RenoWatt/B.E. 
Fin.

18.1.3. Résiliation par RenoWatt en cas de perte des subventions
RenoWatt pourra mettre fin à la Convention en cas de perte de tout ou partie des subventions 
octroyées, dans les trente (30) jours calendaires de la notification au Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire
de la perte des subventions, à moins qu’un accord soit intervenu entre les Parties, endéans ce délai, 
pour revoir les termes de financement de la mission confiée à RenoWatt.
18.1.4. Résiliation par RenoWatt en cas de fait imputable au Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire
RenoWatt pourra mettre fin à la Convention dans les cas suivants, indépendamment de toute faute de 
la part du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire :

• Si le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire s’oppose formellement à la décision envisagée par 
RenoWatt, telle que proposée au Comité de Suivi opérationnel, alors que ce refus est 
manifestement contraire à l’intérêt du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire ou rend la 
concrétisation du Projet ou la conclusion du Contrat impossible ou plus difficile ou moins 
avantageuse pour les autres pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires faisant partie du pool de 
bâtiments ;



• En cas de violation grave de la Convention par le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire et pour 
autant que le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire, après avoir été mis en demeure en ce sens, 
n’ait pas pris les mesures nécessaires pour mettre fin à cette violation dans les quinze (15) 
jours calendaires de la mise en demeure ;

• De plein droit, sans préavis ni décision judiciaire, en cas de liquidation, de dissolution, 
d’incapacité, de faillite, de réorganisation judiciaire ou d’insolvabilité du Pouvoir 
Adjudicateur Bénéficiaire ;

• Le cas échéant, en cas de non-paiement des factures de RenoWatt lorsqu’il n’a pas été 
remédié à cette absence de paiement dans les quinze (15) jours calendaires de la mise en 
demeure ;

• Si et dans la mesure où RenoWatt ou ses employés, préposés et sous-traitants, sont exposés 
à des risques particuliers sur les terrains et dans un bâtiment concerné par les prestations 
commandées par le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire ou en raison des installations qui s’y 
trouvent, notamment par la présence de matériaux dangereux si, dans les quinze (15) jours 
calendaires de la mise en demeure par RenoWatt, il n’est pas remédié à cette situation par le
Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire.

 
18.2. Effets de la résiliation anticipée de la Convention
En cas de résiliation anticipée de la Convention, les conséquences suivantes seront d’application :

• RenoWatt cessera ses prestations au profit du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire et 
s’abstiendra de poursuivre l’étude du Projet et/ou l’attribution du Marché en cours au nom 
et pour compte du Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire (cette attribution étant, le cas échéant, 
poursuivie au nom et pour compte des autres pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires) ;

• Le cas échéant, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire remboursera à RenoWatt l’ensemble 
de ses frais internes et externes pour les prestations réalisées jusqu’à la résiliation de la 
Convention, calculées conformément à l’Article 9 ;

• Si la Convention est résiliée par le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire conformément à 
l’Article 18.1.2, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire poursuivra directement l’étude du 
Projet et/ou l’attribution du Marché en cours. Dans cette hypothèse, le Pouvoir Adjudicateur
Bénéficiaire s’engage à reprendre les contrats en cours qui auront été conclus par RenoWatt 
pour étudier le Projet et/ou lancer le Marché ;

• Si le Projet est abandonné, en tout ou en partie, par le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire 
sans motifs valables ou si la résiliation de la Convention résulte d’une faute du Pouvoir 
Adjudicateur Bénéficiaire,
◦ si le Projet est abandonné ou la Convention résiliée avant la publication / 

communication du cahier spécial des charges, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire 
sera tenu de payer à RenoWatt le coût des études techniques et financières réalisées ;

◦ si le Projet est abandonné ou la Convention résiliée après la publication / 
communication du cahier spécial des charges, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire 
sera tenu d’indemniser RenoWatt comme suit.

Si l’abandon du Projet ou la résiliation de la Convention ne constitue pas une modification essentielle 
du Marché et ne conduit pas à devoir relancer le Marché, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire payera 
à RenoWatt un montant correspondant au montant du Projet tel qu’estimé par RenoWatt, divisé par le 
coefficient multiplicateur prévu par les subventions ELENA.
Si l’abandon du Projet ou la résiliation de la Convention constitue une modification essentielle du 
Marché et conduit à devoir relancer le Marché, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire payera à 
RenoWatt un montant correspondant au montant du Marché (pool des bâtiments appartenant aux 
divers pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires) tel qu’estimé par RenoWatt, divisé par le coefficient 
multiplicateur prévu par les subventions ELENA.
Il en ira notamment ainsi si le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire abandonne tout ou partie du Projet, 
alors que les études préalables confirment pas la faisabilité technique et/ou financière du Projet et la 
rentabilité d’un projet énergétique d’un bâtiment.

• Si le Projet abandonné par le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire fait partie d’un pool et que 
cet abandon n’est pas justifié par des motifs valables ou résulte d’une faute du Pouvoir 
Adjudicateur Bénéficiaire, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire tiendra RenoWatt et les 



autres pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires membres du pool, indemnes de tout dommage 
ou éventuel surcoût du Contrat ;

• En tout état de cause, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire tiendra RenoWatt indemne de 
toute éventuelle réclamation de tiers (indemnisation des prestataires externes en charge du 
Projet, des soumissionnaires (par exemple, en cas de recours contre la décision de renoncer 
au Marché), demande de remboursement des subventions perçues par RenoWatt, …) du fait 
de l’abandon du Projet et/ou du Marché.

 

Titre VII : Clauses diverses
19. Cession de la Convention  

Dans le cadre du développement du projet RenoWatt, il est possible que le projet soit cédé par la S.A. 
B.E. Fin à une autre entité, qui gèrera dès lors l’exécution de la présente Convention en son nom et 
pour son compte.
Le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire marque d’ores et déjà son accord sur la cession de tout ou partie 
de la Convention à l’organisme susmentionné, la S.A. B.E. Fin étant alors déliée de tout engagement 
(passé et futur) du fait de la Convention, l’intégralité des droits et obligations étant transférées, ab 
initio, au cessionnaire.
 

20. Droits intellectuels  
Les droits intellectuels ou de propriété industrielle relatifs aux dessins, modèles, rapports, software et 
bases de données, ainsi que les méthodes, connaissances, concepts et autres développements qui sont 
conçus dans le cadre de la Centrale d’achat, et ceux qui y sont liés, appartiennent à BEFIN.
La même règle vaut pour les adaptations et modifications apportées par RenoWatt aux documents et 
concepts visés au paragraphe 1er.
 

21. Confidentialité et déontologie  
Les conditions des Marchés attribués et des Contrats peuvent être consultées par le Pouvoir 
Adjudicateur Bénéficiaire dans les bureaux de RenoWatt, sans préjudice des droits des 
soumissionnaires et de l’Attributaire.
De manière générale, sans préjudice de leurs obligations légales et réglementaires en matière de 
motivation et d’information, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire s’engage à traiter avec la plus 
extrême confidentialité les informations dont elles prennent connaissance, et notamment

• Les clauses et conditions des Marchés dont ils ont connaissance dans le cadre de l’exécution
du Projet ;

• Les prix et les informations techniques reçus notamment dans le cadre de la passation du 
Marché en vue de la désignation de l’Attributaire ;

• Les informations non publiques communiquées dans le cadre de la Centrale d’achat.
Plus particulièrement, par son adhésion à la Centrale d’achat, le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire 
s’engage à respecter la charte de déontologie jointe en Annexe.
Quelle qu’en soit la raison, lorsque le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire est en droit de communiquer 
une information confidentielle, il veille à ce que le bénéficiaire de cette information confidentielle se 
soumette, à son tour, à une obligation de confidentialité.
L’obligation de maintenir la confidentialité des informations confidentielles perdurera après la fin de 
la Convention.
 

22. Règlement général de protection des données  
Les Parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à 
caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 (Règlement européen sur la 
protection des données).
Les Parties s’engagent également à suivre les recommandations qui seront prises par l'Autorité de 
protection des données en la matière.
 

23. Caractère juridiquement contraignant  
Chacune des Parties a la capacité, le pouvoir et le droit (i) de conclure et signer la Convention, et (ii), 
de façon générale, d'exécuter toutes les obligations qui lui incombent en vertu de la Convention.



La Convention a été dûment signée par chaque Partie et lie valablement chacune de celles-ci.
Aucune des Parties n'est tenue d'effectuer une quelconque notification à une autorité publique ou à tout
autre tiers, ou d'obtenir l’agrément ou l’approbation d'une autorité publique ou de tout autre tiers dans 
le cadre de la Convention.
 

24. Divers  
24.1. Élection de domicile

Pour l’exécution de la Convention et de ses suites, chacune des Parties déclare faire élection de 
domicile à l’adresse mentionnée en préambule.
Sauf clause contraire dans la Convention tous les documents, notifications, assignés adressés à l’une 
des Parties devra lui être envoyé à son domicile élu.
 

24.2. Notifications
Sauf clause contraire dans la Convention, toute notification destinée à entraîner des effets juridiques 
devra être faite par écrit et sera valablement faite à l'égard de chacune des Parties si :

• elle est délivrée par porteur avec confirmation écrite de réception ;
• elle est envoyée par courrier recommandé ou par une société de coursiers reconnue 

moyennant accusé de réception ;
• elle est envoyée par fax ou par e-mail avec confirmation par courrier recommandé ou par 

une société de coursiers reconnue dans les trois (3) jours ouvrables.
Toute notification sera effective à partir de sa réception et sera présumée avoir été reçue :

• au moment de sa remise, si délivrée par porteur ou par une société de coursiers avec accusé 
de réception ;

• le premier jour ouvrable suivant la date de l’envoi si elle a été envoyée par courrier 
recommandé ;

• le premier jour ouvrable suivant la date de l’envoi si elle a été envoyée par fax ou par e-mail
(cependant, si aucune confirmation n’est reçue dans les trois (3) jours ouvrables, la 
notification sera présumée avoir été reçue à la date où cette confirmation a été effectivement
reçue).

 
24.3. Intitulés

Les descriptifs ou intitulés des différents articles et paragraphes de la Convention ont été insérés 
exclusivement pour des raisons de clarté du texte et ne peuvent en aucune manière être considérés 
comme partie intégrante de la Convention ou comme pouvant définir, limiter ou circonscrire de 
quelque façon que ce soit le champ d’application ou le but de l’article ou du paragraphe spécifique 
auquel il se réfère.
 

24.4. Renonciations
Le défaut ou le retard d'une Partie à se prévaloir d'un droit en vertu de la Convention ou d’un 
manquement de l'autre Partie ne peut en aucun cas être considéré comme ou avoir l’effet d’une 
renonciation définitive de cette Partie à se prévaloir ultérieurement de ce droit ou de ce manquement.
Aucune des Parties ne sera présumée avoir renoncé à un droit ou à un recours résultant de la 
Convention, ou concernant une faute ou violation commise par une autre Partie, à moins que cette 
première Partie n’y ait expressément renoncé par écrit conformément à l’Article 24.2.
La renonciation qui serait faite par l’une des Parties conformément au paragraphe précédent à un droit 
ou à un recours en vertu de cette Convention résultant d’une faute ou autre manquement d’une autre 
Partie, n’entraîne pas renonciation de la part de cette Partie, à tout autre droit pouvant résulter de la 
Convention ou concernant une violation ou faute d’une autre Partie, même si ce droit ou ce recours est
comparable à celui auquel il a été renoncé.
De même, l’exercice partiel d’un droit n’empêche de se prévaloir ultérieurement d’un exercice 
complémentaire de ce droit.
 

24.5. Intégralité de l’accord – Déclarations et conventions antérieures
La Convention représente l’intégralité de l’accord des Parties à propos de l’objet auquel il se rapporte 
et contient tout ce que les Parties ont négocié et convenu à ce jour dans ce cadre.



La Convention et ses Annexes annulent et remplacent tous les accords, communications, offres, 
propositions, lettres, déclarations et garanties préalables, verbaux ou écrits, échangés ou conclus 
antérieurement entre les Parties ainsi que toutes les conventions préalables en relation avec l’objet de 
la Convention.
 

24.6. Modifications
Aucune modification de la Convention ne sera valable à moins d’être effectuée par écrit et signée par 
ou pour le compte de chacune des Parties.
 

24.7. Invalidité partielle
Si une ou plusieurs des dispositions de la Convention devaient être privées de validité ou d’effet en 
raison de la loi applicable, ceci n’affectera pas la validité ou l’effet des autres dispositions, tout comme
cela n’affectera pas non plus la validité ou l’effet de la partie valide de la disposition concernée.
De plus, les Parties s’engagent à remplacer immédiatement et de bonne foi la ou les dispositions de la 
Convention privées de validité ou d’effet en raison de la loi applicable par une ou plusieurs 
dispositions ayant un effet similaire.
 

24.8. Annexes
Les annexes à la Convention font partie intégrante de celle-ci et toute référence à la Convention inclut 
une référence aux annexes et inversement.
 

25.   Droit applicable - Tribunal compétent    
25.1. Droit applicable

La Convention est régie dans son intégralité par le droit belge.
 

25.2. Tribunal compétent
Tout différend relatif à la conclusion, la validité, l’interprétation ou l’exécution de la Convention fera 
d’abord l’objet d’une tentative de règlement amiable par les Parties concernées.
Si aucune conciliation n’est possible endéans les soixante (60) jours après l’envoi d’une lettre 
recommandée précisant l’objet du différend, le différend sera soumis aux juridictions de 
l’arrondissement judiciaire de Liège – division Liège, à moins que les Parties ne décident de recourir à
la voie de l’arbitrage. Dans ce dernier cas, le différend sera tranché suivant le règlement du Cepani par
un ou plusieurs arbitres nommés conformément à ce règlement, la Partie la plus diligente pouvant 
saisir le tribunal arbitral à tout moment. La procédure sera menée en français. Le lieu de l’arbitrage 
sera Liège.
 
Fait à Liège, en autant d’exemplaires que de partie, chaque partie déclarant avoir reçu le sien, le 
……………………………………………………………
 
Partie Nom Signature

Pour RenoWatt

Monsieur Clément Poulain,
Président du Conseil d’Administration
 
Madame Nathalie Leboeuf, Administratrice

Pour le Pouvoir Adjudicateur Bénéficiaire

 
Bourgmestre
 
Directeur général

 

 
Annexe
1. Charte de déontologie

N°8.

Objet     : INTERCOMMUNALES - AIDE: Convention - Marché stock de curage.  



LE CONSEIL,
Considérant le courrier de l'AIDE du 6 février 2019 sur l'envoi de la convention pour l'examen 
endoscopique et le curage ;
Considérant la nécessité de réaliser la cadastre des égouts de la commune et que la première étape est 
de réaliser une endoscopie et un curage ;
Sur proposition du Collège communal ;
A l'unanimité ;
DECIDE:
Art. 1 : D’approuver les termes de la convention suivante
SERVICES AUX COMMUNES – GESTION PATRIMONIALE DES RESEAUX - Marché de curage
- CONVENTION
Entre d’une part, l’Administration communale de Lincent sise rue des Écoles 1 à 4287 Lincent,
représentée par  Monsieur Yves KINNARD, Bourgmestre et
                               Monsieur François SMET, Directeur général,
désignée ci-après « Ville/Commune»
et d’autre part, l’Association Intercommunale pour le Démergement et l’Epuration des Communes de 
la Province de Liège sise 25 rue de la Digue à 4420 Saint-Nicolas,
représentée par  Monsieur A. DECERF, Président et
                               Madame F. HERRY, Directeur général,
désignée ci-après « AIDE »,
 
Vu la Directive 2014/24/UE du Parlement Européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à la 
passation de marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE ;
Vu les dispositions du Code de l’Environnement contenant le Code de l’eau ;
Vu la décision de l’Assemblée générale de l’A.I.D.E. du 19 novembre 2012 de jeter les bases du 
développement des services rendus par l’A.I.D.E. aux villes et communes de la province de Liège et la
décision de l’Assemblée générale de l’A.I.D.E. du 20 juin 2011, d’affecter les excédents budgétaires à 
des prestations et services liés au cycle de l’eau et plus particulièrement à ce qui relève du coût-vérité 
à l’assainissement (C.V.A.) et au profit des communes associées ;
Attendu que l’A.I.D.E. est une intercommunale exclusivement publique et exerce une mission de 
service public ;
Attendu qu’au travers de l’assemblée générale de l’A.I.D.E., la « Ville/Commune » exerce un contrôle
analogue sur la stratégie et les activités de l’A.I.D.E.
Attendu qu’à ce titre, toutes les conditions sont réunies pour que la relation entre la Ville/Commune et 
l’A.I.D.E. soit considérée comme relevant du concept « in house » et que, de ce fait, cette relation ne 
relève pas de la législation sur les marchés publics ;
Vu que, parmi les services proposés, le pack de base comprend la réalisation d’endoscopies de 
contrôle de l’état des égouts existants mais que le curage des canalisations relève de l’entretien de ces 
canalisations et par là, reste une charge communale ;
Vu que, l’A.I.D.E. a passé un marché de curage des réseaux communaux sur l’ensemble de la 
Province de Liège ;
il est convenu ce qui suit :
Article 1     : Objet  
La présente convention a pour objet de permettre à l’Administration communale de bénéficier des 
conditions remises par les adjudicataires du marché public de services (curage dans le cadre du PIC 
2019-2021) conclus par l’A.I.D.E.
La présente convention cadre n’inclut aucune obligation de commande pour la Ville/Commune. La 
mise en œuvre de chaque commande relève du libre choix de la Ville/Commune dans le strict respect 
de l’autonomie communale.
Les curages sont limités au cadre des projets inclus dans le plan d’investissement communal 2019-
2021.
Article 2     : Fondement juridique  
L’A.I.D.E. garantit à l’Administration communale que les dispositions prévues par la législation sur 
les marchés publics ont été respectées pour le marché de curage, à savoir :

• la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;



• l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ;

• l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics modifié par les arrêtés royaux du 7 février 
2014, du 22 mai 2014 et du 22 juin 2017 ;

• la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services, 
modifiée par la loi du 4 décembre 2013 et du 16 février 2017.

Les conditions contractuelles reprises dans le marché public concerné (cahier des charges) peuvent 
être communiqués à la demande de l’Administration communale. Sans préjudice des droits de 
l’adjudicataire (obligation de confidentialité incombant à l’A.I.D.E., …), l’offre de l’adjudicataire peut
être consultée dans les bureaux de l’A.I.D.E., sur rendez-vous. Des extraits peuvent en être 
communiqués à l’Administration communale qui en fait la demande par écrit. La demande précise 
l’extrait ou les extraits dont la communication est sollicitée.
Les conditions des marchés attribués peuvent être consultées à l’A.I.D.E. L’Administration 
communale s’engage à ne pas dévoiler le contenu des offres à des tiers. Tout manquement à ce devoir 
de confidentialité sera de l’entière responsabilité de cette dernière.
Article 3     : Durée  
La convention est établie pour une durée de douze mois et est reconductible par période de douze mois
à la demande expresse de l’Administration, et ce pour un maximum de 3 ans et à condition que le 
marché soit reconduit.
Article 4     : Commande  
Toute demande de curage spécifique est adressée par la Commune à l’A.I.D.E. par courrier ordinaire 
ou par courrier électronique (o.heuschling@aide.be) en précisant clairement la nature de la mission 
demandée : longueur et diamètre de la canalisation et hauteur d’embouement. Dans les 5 jours de 
calendrier, l’A.I.D.E. accuse réception de la demande auprès de la Commune et fixe notamment 
l’acceptation de la mission, son coût et le délai de réponse estimé.
Article 5     : Engagements de l’AIDE  
L’AIDE s’engage à faire réaliser le curage que lui confie la Commune à l’aide de personnel qualifié 
dont elle assure l’encadrement.
L’AIDE s’engage vis-à-vis de la Ville/Commune :

• à produire sur demande, tous renseignements et justifications susceptibles de l’informer et 
de l’éclairer sur le service rendu et sur les éventuelles prestations supplémentaires ainsi que 
sur tout ce qui en découle ;

• à fournir en tout temps les renseignements permettant à la Ville/Commune de vérifier la 
manière dont le service est accompli.

Article 6 – Prix
La rémunération des prestations est basée sur la remise de prix du soumissionnaire majorée de 5,5% 
pour les frais de suivi de marché de l’A.I.D.E. La liste des prix du soumissionnaire est jointe en 
annexes :

• annexe 1 : répartition des communes et des lots
• annexe 2 : prix par lot

Article 7 – Révision des prix
Dans un délai d’un an il n’y aucune révision des prix.
Dans le cas de reconduction du marché de curage pour une nouvelle période d’un an, cette 
reconduction n’entraînera pas d’indemnités ou de révisions des prix unitaires hormis une révision 
globale engendrée par l’application, à la date de la reconduction, de la formule de révision générale 
suivante :
p =P. (a . s/S + c)
dans laquelle :
p : nouveau prix à la révision compte tenu des fluctuations des salaires et des charges sociales et 
assurances
y afférentes ;
P : représente le montant établi sur la base des prix de l'offre ; ce montant n'inclut ni réfactions ni 
amendes

mailto:o.heuschling@aide.be


S : indice général des salaires conventionnels pour employés, publié trimestriellement par le Ministère 
de l’Emploi et du Travail en vigueur le dixième jour précédent celui de la date de dépôt des offres 
pour le présent marché ;
s : indice santé des prix à la consommation du mois qui précèdent la date d’échéance annuelle.*
Et où les valeurs des paramètres sont : a = 0,8          c = 0,20.
En aucun cas, les fluctuations éventuelles des tarifs de transport ne donnent lieu à décompte.
* sur base de la date de notification du marché et non la date d’ordre de commencer les prestations.
Article 8     : Paiement du service  
La rémunération de l’A.I.D.E. fait l’objet d’une facture que l’A.I.D.E. adresse à la Ville/Commune à 
l’issue de la réalisation de chaque commande de la Ville/Commune..
Les factures sont payables à 30 jours fin de mois.
Les sommes dues portent intérêt de plein droit au taux légal majoré.
Article 9 : Prise d’effet, durée et résiliation de la convention
La présente convention prend effet à dater de la signature de celle-ci par toutes les parties.
L'A.I.D.E. et la Ville/Commune ont le droit de mettre fin immédiatement à la convention ou d'en 
revoir les termes :

• pour toute circonstance indépendante de leur volonté dont notamment des éventuelles 
modifications de la législation en matière environnementale ;

• pour des problèmes budgétaires incombant à l’une ou l’autre des parties ;
• dans le cas où une des deux parties ne respecterait pas ses obligations.

Article 10 : Compétence des Cours et Tribunaux.
Le droit belge est d’application à la présente convention.
Les tribunaux de l’arrondissement de Liège sont seuls compétents pour trancher tout litige résultant de
l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention.
Art. 2 : De mandater Monsieur Yves KINNARD et Monsieur François SMET, respectivement 
Bourgmestre et Directeur général a.i. en tant que signataires de la dite convention.
Art. 3 :  De transmettre copie de la présente décision à l'AIDE

N°9.

Objet     : ENVIRONNEMENT– Actions en matière de prévention des déchets ménagers – mandat   
à Intradel.
LE CONSEIL,
Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs 
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l’Arrêté ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 9 juin 2016 modifiant les conditions d’octroi des subsides 
prévention ;
Considérant le courrier d'Intradel du 20 février 2019 concernant le Plan d'action prévention 2019 - 
Proposition d'actions de prévention pour le compte de la commune, par lequel l'intercommunale 
propose 2 actions de prévention à destination des ménages, à savoir :

• Ateliers d'initiation au zéro déchet :
◦ Sensibiliser à la problématique des déchets;
◦ Former aux gestes ZD pratiques via la fabrication de recettes et la démonstration 

d’objets ZD pour chaque pièce de la maison et le jardin;
◦ Prouver aux participants que c’est facile, par le témoignage de prestataires 

expérimentés et proches d’eux;
◦ Amener le citoyen à se poser des questions sur sa consommation: retour vers les 

producteurs et commerces locaux; recherche de circuits courts, rencontres citoyennes 
sont des changements fréquents qui accompagnent la démarche ZD.

•  Le kit « système ZD », du fait maison, zéro déchet:
◦ Le kit "Système ZD" se présente sous forme de fiches pratiques ( DIY) qui aborderont 

le zéro déchet à la maison, au jardin, à l'école... Toutes les thématiques de la 
prévention des déchets seront abordées via ces fiches : gaspillage alimentaire, 
réutilisation, compostage, achat en vrac, réparation...



◦ Les fiches pratiques seront également téléchargeables sur www.intradel.be. Des 
tutoriels seront développés afin de renforcer l'apprentissage des trucs et astuces. Ils 
seront accessibles via la chaîne you tube d'Intradel.

Considérant que ces actions vont permettre de sensibiliser les citoyens sur l'importance de réduire leur 
production de déchets;
Sur proposition du Collège Communal ;
A l'unanimité ;
DECIDE:
Article 1 : de mandater l’intercommunale Intradel pour mener les actions suivantes :

• Ateliers d'initiation au zéro déchet :
◦ Sensibiliser à la problématique des déchets;
◦ Former aux gestes ZD pratiques via la fabrication de recettes et la démonstration 

d’objets ZD pour chaque pièce de la maison et le jardin;
◦ Prouver aux participants que c’est facile, par le témoignage de prestataires 

expérimentés et proches d’eux;
◦ Amener le citoyen à se poser des questions sur sa consommation: retour vers les 

producteurs et commerces locaux; recherche de circuits courts, rencontres citoyennes 
sont des changements fréquents qui accompagnent la démarche ZD.

•  Le kit « système ZD », du fait maison, zéro déchet:
◦ Le kit "Système ZD" se présente sous forme de fiches pratiques ( DIY) qui aborderont 

le zéro déchet à la maison, au jardin, à l'école... Toutes les thématiques de la 
prévention des déchets seront abordées via ces fiches : gaspillage alimentaire, 
réutilisation, compostage, achat en vrac, réparation...

◦ Les fiches pratiques seront également téléchargeables sur www.intradel.be. Des 
tutoriels seront développés afin de renforcer l'apprentissage des trucs et astuces. Ils 
seront accessibles via la chaîne you tube d'Intradel.

Article 2 : de mandater l'intercommunale Intradel, conformément à l’article 20§2 de l’Arrêté, pour la 
perception dés subsides relatifs l'organisation des actions de prévention précités prévus dans le cadré 
de l'Arrêté.

N°10.

Objet     : TUTELLE sur les actes des établissements de gestion du temporel des cultes reconnus :   
F.E. Racour : compte 2018.
LE CONSEIL,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la loi du 04/03/1870 sur le temporel des cultes ;
Vu les Arrêtés royaux du 07/08/1870 et du 12/09/1933 déterminant le modèle de budget établi par les 
Fabriques d’église ;
Vu le décret du 13 mars 2014 portant sur la tutelle des établissements de gestion du temporel des 
cultes reconnus ;
Considérant que le compte de 2018 a été reçu à l’administration communale en date du 14 février 
2019 ;
Considérant que la délibération du Conseil de Fabrique sur ce compte a été reçue le 14 février 2019 ;
Considérant que le dossier complet a été transmis en date du 25 février 2019 ;
Considérant que le compte 2017 et budget 2018 ont été approuvés par le Conseil communal 
respectivement en séances des 15 février 2018 et 29 septembre 2017 ;
Considérant que la décision de l’Evêché, organe représentatif du culte catholique, a été reçue en date 
du 25 février 2019 ;
Considérant que le délai de tutelle pour la commune est le 08 avril 2019 ;
Considérant que le compte présenté est modifié conformément aux remarques émises par 
l’Evêché comme suit ;
- D6E ; fleur pour décès s'inscrira en D50 ;
- D53 ; placement de capitaux, comme il n'y a pas de placement réalisés mais plutôt une réserve de 
8.000 Euros cela s'inscrira en D61A ; 



Sur proposition du Collège communal ;
A l'unanimité ;
Approuve, tel quel, le compte 2018 de la Fabrique d’église de Racour qui se présente comme suit :
Compte 2018  
Total Recettes 29.136,86
Total Dépenses28.666,40
Total   470,46
 
La présente délibération sera transmise à la Fabrique d’église de Racour.

N°11.

Objet     : Approbation du procès-verbal de la séance publique antérieure.  
LE CONSEIL,
A l'unanimité, approuve procès-verbal de la séance publique antérieure.

Question posée par Madame la Conseillère Jacqueline BAUDUIN:
Le 26 mars dernier, le Commune a été invitée à assister à une séance de restitution des résultats de 
l’étude « PROPPULPPP » qui confirme l’utilité des mesures de prévention de l’exposition de la 
population aux pesticides.
On sait que cette étude démontre que l’école de Racour, par son environnement, est impactée par ces 
polluants.
Lors du Conseil communal de janvier, vous m’avez dit vous en tenir à votre « mesure phare » qui est 
la neutralisation d’une grande parcelle agricole (en la transformant en pré fleuri et en procédant à 
l’indemnisation de l’exploitant.)
Lors de cette réunion, votre « mesure phare » a été qualifiée par les scientifiques de bonne mesure 
MAIS INSUFFISANTE puisqu’il est démontré que les dépôts mesurés au sol diminuent avec 
l’éloignement de la zone de pulvérisation mais que par contre les concentrations de pesticides dans 
l’air ne montrent pas de tendance nette à la diminution en fonction de la distance du champ traité!
D’autres moyens sont conseillés, tels que l’utilisation de buses anti-dérives, d’écrans perméables en 
bordure de champs, privilégier les pulvérisations en soirée en bordure des milieux de vie.
Le Bourgmestre d'une commune a le devoir veiller à la santé de ses concitoyens en prenant les 
mesures qui s’imposent.
Qu’avez-vous fait jusqu’à présent ?
Quelles sont vos intentions ?

• Questions posées par Monsieur le Conseiller Olivier WINNEN:  
L'étude montre également que des polluants domestiques sont incriminés. 
Le Collège prendra-t-il les dispositions utiles pour que les produis utilisés au sein des écoles et autres bureaux 
répondent aux normes de santé publique. ?

HUIS CLOS 

Le Président lève la séance, il est  20 H 45.

P A R  L E  C O N S E I L  :

Le Secrétaire de séance,

François SMET.

Le Président de séance,

Albert MORSA.

__________________________________________________________________________________


